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Chambre des Représentants. 

StANCE DU 22 JANVIER 1908. 

Proposition de loi complétant la loi du 20 juln 1873 sur les chèques, 

DEVELOPPEMENTS. 

MBBSJEUR8, 

La proposition de loi a pour but de donner au chèque plus de garantie 
contre le vol et la fraude et d'en favoriser ainsi l'emploi. 

Le chèque peut être barré ou déclaré « non négociable >, par le tireur, 
l'endosseur ou le bénéficiaire. 

Le chèque barré, ainsi nommé parce qu'il porte deux barres transversales 
el parallèles, ne peut être payé qu'a un banquier. 

Le chèque barré qui porte le nom du banquier entre les deux barres n~ 
peul être payé qu'au banquier ainsi désigné, 

Cette intervention obligatoire du hanquier, surtout du banquier dénommé, 
qui connaît la signature de son client, est de nature à écarter du guichet les 
porteurs irréguliers el à repousser la tentative de vol ou de fraude. 

Le chèque qui porte la mention « non négociable », présente encore plus 
· de sécurité; il impose au tiers parleur tous les risques de la circulation 
interdite. En fait, il ne cesse pas d'être transmissible entre banques qui 
inspirent confiance; mais les porteurs inconnus ou suspects sont repoussés 
-par les banques auxquelles ils s'adressent pour opérer l'encaissement. 

Le régime de garanties proposées est emprunté à la loi anglaise du 
f 8 août i882, articles 7 6 à 82, que M. le sénateur Ratier a résumée en termes 

• heureux dans une proposition de loi déposée au Sénat de· France (1). 

·---- --.----·-·--·"--·--:-··· --··-- --• . . . ····· -- .... _, - ····-· ~-------- -·- •······· ... ···--· - -···---- 

(i) Séance du 26 décembre ·I 006, n~ 4-70. 
H 
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Nous en avons repris le texte, sauf quelques modifications de détail el sauf 
adaptation à la législation belge; il est plus clair el plus complet que celui 
des lois espagnole et argentine (1). 

Grâce à la sécurité de sa circulation et grâce à la création du clearing 
house, le chèque est devenu d'un usage général en Angleterre. D'après 
M. Williams Howarth, la circulation d'une grande banque de Londres, 
en !884, s'établissait de la façon suivante : chèques, 87.30 ¼; bank­ 
notes, 6.89 ° / 0; espèces, ~.Sf 0/ o (!). 

Le chèque est un instrument de paiement aussi sûr que facile. Ce n'est pas 
un instrument de crédit; il différe en cela de la lettre de change; il suppose. 
des fonds disponibles à vue déposés dans des banques, qui centralisent les 
opérations de paiement el de recouvrement, cl qui, grâce à celte concentra­ 
tion, peuvent substituer à la liquidation par la monnaie la liquidation par 
virement et par compensation. La banque apparait ainsi comme le caissier 
de ses clients. 

Si A ... désire payer à B .. , il lui remet un chèque que B .•. endosse à son 
banquier. 
Si A ... el B ... sont les clients d'une même banque, celle-ci doit et reçoit en 

même temps; elle se doit à elle-même. Elle réalise l'opération par un vire­ 
ment de compte; le compte de A ... est débité; celui de B ... est crédité de la 
même somme. 
Si A ... et B ... sont les clients de banques différentes, la banque de A .. 

devra à la banque de B ... le montant du chèque. Entre les différentes 
banques il existe ainsi des rapports multiples, qui se traduisent par des dettes 
réciproques. Ces dettes peuvent se compenser si, au-dessus des banques, il 
y a un organisme central, qui compare les dettes entre elles, opère la com­ 
pensation et détermine les soldes. En Angleterre, celte fonction est remplie 
par le cc Clearing house >), association libre qui agit comme fa banque des 
banquiers et qui règle le solde par des mandats de virement tirés sur la 
Banqae d'Angleterre auprès- de laquelle les vingt-huit associés ont des 
comptes courants. 

La marche des opérations est aisée à suivre; en voici l'indication (8) : 

, Au clearing house, chaque banque a un représentant sédentaire qui 
» tient les comptes (l'inclearer); un autre qui distribue les traites aux 
>) débiteurs : le runner. Chaque client du clearing reçoit par les runners 
" successifs des autres clients l'état des dettes de la maison. Après vérifi­ 
» cation, il en constitue son inclearinq, qui est de nouveau vérilié à la 
>> banque même, où l'on s'assure notamment de l'existence d'une provision. 
» Les returns ou refus de traites sont notifiés à l'inclearer par écrit. A l'in­ 
)) clearing, définitivement établi, s'oppose l'o1ttclearing (état des créances). 

(1) Article 541 du Code de commerce espagnol. - Article 62~ de l'avant-projet du Code de 
commerce de l'Argentine, devenu le loi 

(:.!) J. H.rn1srov, Virements e,i Banque ei Chambre de compensalio111 p. 23, 1906. Rousseau, 
Paris, 

(3) A. os Fovru.e. La Jloiinaie, IV07. Lccolire, Paris. 
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,1 De leur comparaison naît Ia balance définitive, abstraite et purement 
» énonciatrice d'une somme à verser au clearing ou à inscrire à son actif, 
» on d'une somme à en recevoir. » 

On peut se rendre compte de l'importance que cette institution a prise 
dans la vie économique des peuples anglo-saxons, et de l'élan· qu'elle a 
donné au chèque, lorsqu'on considère qu'en i90~ le clearing house de 
Londres a fait des compensations pour une somme de 507 milliards et le 
clearing house de New-York pour une somme de ~00 milliards (1). 

Qui ne voit l'avantage que pareil outillage monétaire. présente, tant au 
point de vue des particuliers qu'au point de vue de l'intérêt général ? 
li réalise une économie de temps et d'argent. 
Les fonds, au lieu de dormir éparpillés dans les tiroirs, sont versés aux 

grands réservoirs des banques el y sont fécondés par le courant économique, 
au bénéfice des institu lions de crédit, des entreprises industrielles· et des 
déposants eux-mêmes, qui, par l'intérêt du compte courant, jouissent de 
leur mise à fruit. 

Le transport de numéraire et de billets avec les risques de vol et 
d'incendie, avec les frais de plis chargés, avec les charges et les dangers 
d'encaissement par des employés, est remplacé par le chèque barré qui 
circule, sans frais et sans risque, même par simple lettre au porteur et qui 
entre dans la comptabilité des banques, précieuse collaboratrice de la 
comptabilité des particuliers (2). 

On se rapproche ainsi de cc l'idéal <le facilité et d'économie » qui, suivant 
l'heureuse expression de M. Malon, le Ministre des Finances, réputé par son 
habileté el son sens pratique, cc serait l'usage généralisé des paiements par 
comptes sans emploi de numéraire ou de billets (3) ». 

Il ne saurait être question en ce moment de supprimer la monnaie et 
d'arriver au stade du complabilisme (4); il est uniquement question de 

(1) l\hnc Aucuv. les Systèmes socialistes d'éclia11ge, i908. Félix Alcant p. 291. - Hocus­ 
Aoussoc, Essai sur le clearing-system, p. 74, hl03. G. Firmin, Paris. 

(2) J. Ilrursrov, Virements en bmique et chambres de compensation, 1906. Housseau, Paris, 
p. 1>51. D'après des calculs rapportés par Hnristoy , et basés sm· Ic recouvrement de 
100 millions de francs opéré journellement par la Banque de France dans 40,000 domi­ 
ciles, l'économie à réaliser par Ic système des chèques et des clearing-house serail de 
17,ö00,000 francs. Cc calcul est fait sur la base de 5 °/o, 

(3) Muou, Exposé des motifs, Doc. porl., session 1872-1873, pp. 49-?S2. 
(4) E. SoLYAY, Le eomptabilisme et la fixitè de l'unité de valeur abstraite. (ANNALES Di L'JNsn­ 

TUT DES scrsncss soeur.es, , •• année). - t\fA11c Aucur, les systèmes socialistes d'échange, p. M-9. 
- PAUL ÜTL.BT, La comptabilité et le comptabilisme. (ANNAi.ES DE 1.'lNsnrur DE scrEl'ICES SOCIALES, 

mars 1896). 
L'idée exposée par 1\1. E. Solvay sous Ic nom de Cornptabilisme se présente comme la 
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ménager la circulation matérielle de là monnaie métallique ou fiduciaire, de 
lui assurer plus d'élasticité, d'en augmenter l'efficacité. _ 

On en sent mieux le besoin dans les périodes de contraction monétaire 
comme celle que traversent les Etals-Unis d'Amérique. 

La vie économique y a été ralentie, partiellement paralysée; la monnaie 
s'était enfouie, « terrée )>; elle faisait même défaut pour payer les salaires et 
les transports; et le désastre eût été bien plus grand encore sans le concours 
moral et financier du Gouvernement. 
En Belgique, on à signalé souvent la pénurie de monnaie métallique, le 

drainage de nos écus de cinq francs combiné avec un change défavorahle, 

formule générHlc d'un système dont les applications pratiques et graduées sont laissées nuit 
circonstances. 

Le comptnbllismc se fonde sur la constatation des faits suivants : 
1° Le système monétaire actuel a une base pnrtic métallique et partie fiduciaire (billets de 

banque, chèques, effets de commerce); 2° L'évolution tend partout à necroilrc proportionnelle­ 
ment la partie fliduciairc et à restreindre h partie métallique; 3° La monnaie métallique 
employée comme médium des échanges constitue un instrument d'échange .eher (coût de 
production des métaux précieux, transport, manipulation, assurance, perte, vol, etc); 4• La 
monnaie métallique n une valeur pnr elle-rnême ; l'utilité intrinsèque de l'or et de l'argent lui 
donne en cifct les caractères d'une véritable marchandise sujette aux fluctuations pour des 
causes qui lui sont propres. Ces fluctuations viennent altérer les fonctions qu'elle doit remplir 
en tant que mesure des échanges. (Quantité variable de métal extrait, extension ou diminution 
de l'emploi industriel, variation dans Ic cotît de production, etc.) 

Le comptabilisrne propose de substituer on régime monétaire métallique un système basé sur 
Ic crédit réel des particuliers, organisé et garanti por l'Étot. 

Toute opération de crédit réel consiste, en définitive, h obtenir actuellement de la monnaie 
contre une aliénation, éventuelle et n terme, d'une valeur remise en gage (immeubles, meubles, 
titres aux porteurs, créances.) _ 

Si l'emprunteur se décide ù l'aliénation éventuelle au lieu d'une aliénation définitive, c'est 
parce qu'il compie pouvoir rembourser son emprunt grâce aux voleurs qu'il doit lui-même 
recevoir à terme. En fait, donc, Ic patrimoine de tout individu peut être représenté par un 
compte courant en l'apport avec les comptes courants qui représentent les pateimoines des 
tiers avec qui il est en relation. En organisant Ic crédit sur des hases telles qu'il soit possible 
à chacun d'engager à tout moment la partie disponible de son avoir à concurrence d'un prorata 
donnant garantie suffisante, et en émettant à l'occasion de tels engagements des crédits trans­ 
missibles, on a en réalité obtenu ces résultats : -1 • La 'monnaie comptabilistc a son gage dans 
l'actif des patrimoines et elle est garantie par l'État; 2° Elle a donc une valeur sûre aussi 
grande que la monnaie actuelle, mais sans coût de production autre que celui de l'organisation 
administrative; 3° L'émission de cette monnaie, c'est-à-dire le quantum en circulation est 
toujours exactement proportionnel au besoin puisqu'elle donne lieu m, libre gré des individus 
à sa création et à son extinction; /•• Le médium des éehnngcs n'est en rien affecté por les 
causes qui affectent la variation des marchandises, puisque la « monnaie cornptabilisto i, Ic crédit 
en compte, n'a en soi aucune valeur· marchande matérielle et intrinsèque. C'est une pure 
voleur ccnveutiounclle. un droit abstrait garanti par !'Étal. 

Le crédit réel donné peut continuer à faire l'objet des opérations de banques privées mais 
l'atrthentification des crédits et leur garantie ne peuvent être que Ic fait de l'État ou d'un orga­ 
nisme délégué par lui. 
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l'instabilité de la réserve métallique de la Banque Nationale et le développe­ 
ment considérable de ses billets (1). 

Le chèque, si l'usage s'en géné1·alisait, sou lage rait la mission de la monnaie 
en la remplaçant pour le paiement. En permettant ainsi à une partie du 
numéraire et des billets de chercher d'autres emplois, il préviendrait ou 
ralentirait la tension monétaire (2). 

Dans beaucoup de pays les pouvoirs publics, se sont préoccupés de déve­ 
lopper l'usage des moyens économiques et perfectionnés de paiement. 

L'Autriche et la Suisse ont eu recours au système des chèques et virements 
postaux. Les résultats ont été très encourageants (3), et l'honorable 1U. Denis a 
saisi la Chambre de deux propositions de loi pour l'introduire en Belgique (i). 

Déjà, en ver-tu des arrêtés royaux des 27 novembre 1900 et 12 août 1901 
toute personne peut donner l'ordre à la poste de faire porter, soit à son 
compte courant, soit à celui d'un tiers, à la Banque Nationale, les bordereaux 
de quittances et d'effets de commerce s'élevant à plus de 1,000 francs, pré­ 
sentés à l'encaissement dans un bureau de poste du royaume. 

C'est un premier pas qui en facilite un second. Pourquoi n'abaisserait-on 
pas le minimum de f ,000 francs? Pourquoi n'autoriserait-on pas <le disposer 
par chèque postal et par virement du compte courant que Ja Poste alimente 
par Ic produit des recouvrements? Ce serait le moyen de faire entrer plus 
rapidement le chèque dans les mœurs (5). 

(1) Dsms, Annales porlementaires de la Chambre des représentants, séance du 6 décem-. 
bre 1905. _ 

Note annexée au rapport des Voies et Moyens pour 1908: 

UANQUE NATIONALE DE UELGIQUE. 

Situation att 9 [anoier 1908. 
ACTIF PASS!!' 

Encaisse métallique : espèces et lingots . fr. 154,239, 'î/•2 95 
Porlefcuillc ; Effets sur la Belgique , fr. 479,896,960 OJ 

: Effets sur l'étranger 172, G36,892 14 

Billets de banque en circulation. . . fr. 
Compies courants: Trésor public . fr. 37,86'~,0~5 ö9 

: Comptes particuliers 66,886,51>0 60 

)) 71.î7,561S,t70 )) 
)) 

104,740,574 t9 

(2J En France, d'après Ic Bulletin de statistique cl de législation comparée de septem­ 
bre I UO':î, Ia circulation des billets de banque représente fr. 11 'î. ':22 pat· tête d'habitant nlors 
que, dans la Grande-Bretagne [banquos de l'Angleterre, l'Écosse et l'Irlande) clic no représente 
que fr. 24.67. 

(3) GrnnGES GAHJEL, Le cheque et »iremems poslcmx en Suisse. (Hevuc économique interna­ 
tiouale, -l!J-':20 octobre HJ07.) 

(4) Proposition de loi du 20 novembre 1896, reproduite le 27 mars ·l !J03 et rernnniéo par le 
projet du 18 déccnrhrc l !JOG. 

(lî) E. Van Iît.swvcx, Bulletin du Comité central du travail industriel, 1" février 1908. 



l N° 99) 
l\1. Malou avait prévu la lenteur de l'évolution {1). Mais ce n'est pas un 

motif pour se décourager. Quand le chèque aura reçu la sécurité de circu­ 
lation proposée à la Chambre, il n'aura nulle part pour se développer un 
milieu plus favorable qu'en Belgique. Il n'y connaît plus d'entraves fiscales; 
il circule librement, sans être assujetti à un droit quelconque (!), C'est 
d'ailleurs en Belgique que nos voisins d'Outre-Manche sont venus chercher 
le système des chèques, auquel ifs ont donné ensuite une si grande exten­ 
sion (3). 

Nous avons tout intérêt à perfectionner sans retard un outillage monétaire 
qui est lourd et onéreux. 

L'abaissement du prix de revient est pour notre existence industrielle 
une condition essentielle. 

Notre outillage économique, qui n'a pas à redouter la comparaison avec 
d'autres pays, est un premier élément de succès dans la lutte sur le marché 
du monde . .!Uais il ne suffit pas de favoriser la production en dégageant les 
forces du travail. Il faut aussi dégager les valeurs d'échange et leur assurer 
avec le maximum de souplesse, le maximum d'énergie. 

On se rend compte dans tous les milieux de la nécessité d'agir promp­ 
toment. 

Lors de l'examen du Budget de Voies et Moyens pa1· Ja Chambre des repré­ 
sentants el par le Sénat, de nombreux orateurs s'en sont préoccupés. 

L'honorable Ministre des Finances a constaté avec satisfaction que la 

(t) MALOU, Exposé des motifs de IA loi du 20 juin t905 sur les chèques : 
• Le législateur se fernit illusion s'il espérait changer en un seul jour, par la force de sa 

volonté, ces habitudes anciennes et invétérées; il y fout l'action du temps, la persuasion de 
l'exemple des chefs d'industrie et de commerce, des classes intelligentes ou riches, les efforts 
persévérants de toutes nos institutions financières qui doivent être les initiatrices d'un pro­ 
grès dont clics-mêmes rccuilleront quelques fruits. Mais· Ie devoir du législateur, s'il ne peut 
tout foire en un jour, n'a du moins pour limites que celles de sa puissance; il doit enlever les 
gênes, les obstacles à la transformation des habitudes existantes, assurer Ia liberté et la sécu­ 
rité de l'emploi des moyens perfectionnés, définir et garantir les droits qui résultent de cet 
emploi. n 

(') La loi du 20 juin 1873, proposée par M. Malou, à la suite de la discussion de renouvelle­ 
ment du privilège de la Banque Nationale, n exempté du timbre le chèque, ainsi que les bons 
ou mandats de virement, les accréditifs, les billets de banque à ordre, et généralement tous 
titres à un paiement au comptant et à vue sans fonds. 

La loi du 6 septembre 189?>, dans le but de dissiper un doute, a exempté de Ia formule et de 
l'enregistrement ces modes de paiements ninsi que les lettres de change où mandats à ordre. 

(") Malou reproduisant un passage du rapport de la Banque Nationale, ibid. cc Nous aurions 
dit d'autant moins nous laisser distancer pnr cc pays (l'Angleterre) que c'est lui qui nous a 
emprunté l'instrument de paiement, l'assignation connue depuis sous Ic 110m de chèque el 
qui était en usage de temps immémorial à Anvers, sous Ic nom flamand de bewijs. D'anciennes 
chroniques nous apprennent, en effet, que sir Th. Gresham, banquier de la reine Élisabeth, vint 
11 Anvers en ·l 1:i37 pour étudier cc mode de paiement cl qu'il l'introduisit en Angleterre. 

) Cet usage s'est perpétué dans noire métropole commerciale, et aujourd'hui encore une 
notable partie des encaissements s'effectue à l'aide d'assignations sur la Banque Nationale et 
sur les maisons de banques particulières. Malheureusement, il n'en est pos de même duns le 
reste du pays. • 
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Banque Nationale négocie en ce moment avec les autres institutions de crédit 
la constitution d'une chambre de compensation (t). 

On n'en doute guère; les hommes clairvoyants qui dirigent nos établisse­ 
ments financiers sauront, pour réaliser une mesure d'intérêt général, sur­ 
monter les obstacles dérivant de situations établies el modifier des pratiques 
anciennes, telles la commission des sorties de caisse, qui peuvent entraver le 
fonctionnement du nouvel organisme. 

L'opinionpublique ne saurait rester indifférente aux efforts faits de tous 
côtés pour améliorer notre outillage monétaire; la presse qui comprend 
l'importance de sa mission y a déjà attiré son attention, Ce sera par le 
concours de tous que l'usage de chèque, entouré des garanties proposées, 
entrera dans les mœurs, et que s'accomplira une réforme financière dont le 
succès dépend plus des particuliers et des institutions financières que des 
pouvoirs publics (2). · 

Eu. Tl BBAfff. 

·---·-·" ---· ---- .. ----·----·- ·----------- 

(1} Rapport sur les Voies et Moyens pour i908, séance de la Chambre des représentants du 
6 décembre f907; séances du Sénat des 18 cl 19 décembre 1907. 

('} J. Haristoy, p. 29, parlant de la France et de la nécessité de modifier l'outillage moné­ 
taire dit: « !\lais pour eeln, nous devons Iuuer contre ln peur de l'ignorance des uns, et 
triompher de la routine des autres. Car tout conspire à nous astreindre à notre détriment et en 
face de l'étranger aux vieux instruments économiques du commencement du XIX• siècle, 
en désaccord les uns avec les autres et qui servent la fortune de quelques-uns aux dépens du 
pays. >> 
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Pi:oposition de 'loi· com1•lélant, la· loi \Vcls,·oorstel lot aanvulling tier wet 
du 2'0 [uln t 873 sur les ehèques. van 20 Juni -1873 01• clc checks. 

ARTICLE UNIQUE. EENIG ARTIIŒL. 

Il est ajouté à la loi d11 20 j11in 1873 Aan de wet van 20 Junl 1873 op 
sur les chèques un article 7 ainsi de checks wordt toegevoegd een ar- 
COD!jlU : tikel 7, luidende als volgt : 

Le chèque traversé de cieux barres trans­ 
versales et parallèles n'est payable qu'à un 
banquier. 

Le barrement peut ètre effectué par le 
tireur, par le bénéficiaire, ou par un endos­ 
seur. 

Si Ic nom d'un banquier est inscrit entre 
les deux barres transversales, Ic chèque 
n'est payable qu'au banquier ainsi désigné. 
Toutefois, s'il n'opère pas I'encalsscmcnt 
lui-même, il peut foire un second barre­ 
ment nu nom d'un autre banquier. 

Sont seuls considérés comme banquiers, 
pour l'application du présent article, les 
commerçants payant patente de banquier cl 
les sociétés commerciales ayant dans leur 
objet social les opérations de banque. 

De check, met twee evenwijdige dwars­ 
strepen doorgehaald, is enkel betaalbaar 
aan een bankier. 

De doorhaling kan worden gedaan door 
den trekker, door den beneficiant of door 
een rugteekenaar. 

Is de naam van een bankier geschreven 
tusschen de twee dwnrsstrepen, dan is de 
check enkel betaalbaar aan den aldus 
aangewezen bankier. Echter, indien deze 
niet zelf incasseert, kan hij eene tweede 
doorhaling doen op naam van een anderen 
bankier. 

Met het oog op de toepassing van dit 
artikel, worden alleen als bankiers be­ 
schouwd de handelaars die een bankiers­ 
patent betalen en de _vennootschappen van 
koophandel tot welker maatschappelijk doel 
bankvcrrichtingen behoorcn. 

Le chèque peut ètre revêtu par le tireur, Op de check kan door den trekker of 
ou por Ic porteur, de la mention « non door den houder worden vermeld : , niet 
négociable». Cette mention n'empêche pas verhandelbaar ». Deze vermelding belet 
la cession du chèque, mais elle met obsta- · niet de check over te dragen, doch zij ver­ 
cle à ce que Ic cessionnaire, même de hindert dat degene ann wicn daarvan afstand 
bonne foi, ait plus de droits que son wordt gedaan, zelfs indien hij te goeder 
cédant. trouw is, meer rechten bezit dan hij die den 

afstand doet. 

fü,. TmoAUT. 
L. DE SAo~:LEF:R. 

A. ffARMIGNIE. 
L. Huaanr. 
MAumcE P1n~rnz. 
\V AUWEIUIANS. 
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lamer der Volksvertegenwoordigers. 

VERGADERING VAN 22 JANUARl 1908. 

Wcls,•oorsleHot aanvulling der wet van 20 Juni t 87 3 op ,ic checks. 

TOELICHTING. 

MIJNB HERREN, 

Het wetsvoorstel heeft ten doel, de check beter le vrijwaren legrn diefstal 
en bedrog en aldus het gebruik ervan le bevorderen. 

De check kan ,gekruist of (< niet verhandelbaar >> worden verklaard door 
den trekker, den endossant of den beneficiant. 

De gekruiste check, aldus geheelen omdat zij lwee evenwijdige dwars­ 
strepen draagt, kan slechts aan een bankier worden uitbetaald. 

De .gekruisle check, die den naam van ·den bankier tusschen de twee 
dwarsstrepen vermeldt, kan slechts worden uitbetaald aan den aldus aange­ 
wezen bankier. 

Deze verplichte lusschenkomst van den bankier, vooral van den vermelden 
bankier, die de handteekening van zijn cliënt kent, is van aard om de 
onregelmatige houders den toegang tot zijn winket le verhinderen en 
poging tot diefstal en bedrog te vermijden. 

De check, die de melding « niet verhandelbaar » draagt, biedt nog meer 
zekerheid aan; zij laadt op den derden persoon, die houder 1s, al de risico's 
van den verboden omloop. Feitelijk kan zij nog altijd overgedragen worden 
onder banken die vertrouwen inboezemen; maar de onbekende of verdachte 
houders worden afgewezen door de banken waar zij zich aanbieden om 
uitbetaling te krijgen. 

De voorgestelde waarborgen zijn overgenomen uit de Engelsche wel van 
t8 Augustus t88~, artikelen 76 lot _82, door den heer Senator Halier kort 
en goed weerJil;egeven in een wetsvoorstel voorgelegd in den Franscheu 

H 
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Senaat (1). Wij namen dien tekst over behoudens enkele kleine w1Jz1gmgen 
en mils aanpassing bij de Belgische wetgeving; hij is duidelijker en volledi- 
ger dan die der Spaausche e11 Argentijnsche wet. (2). · 

Dank zij de zekerheid van baar omloop en het stichten van een clearing 
house, werd de check in Engeland algemeen. Volgens William Howurlh 
leverde de omloop van eene groote Londensche bank de volgende verhouding 
op : checks 87 .50 t. h.:, bankbiljetten, 6.89 t. h; munt en andere 
speciën, ~.81 t. h. (3). 

De chek is et-n betaalmiddel zoo zeker als gemakkelijk. 't Is geen krediet­ 
middel; daarin verschilt zij van den wissel; zij veronderstelt beschikbare-gel­ 
den op zicht, neergelegd in banken die de betalings- en inningsverrichtingen 
centruliseeren en zoo de betaling door overschrijving en vergelijking kunnen 
stellen in de plaats van de betaling in munt. Zoo wordt de bank eigenlijk de 
kashouder harer cliënten. 

Indien A ... wil betalen aan B ... , geeft hij hem een chek die 8 ... endosseert 
op zijn bankier. 

Zijn :\ ... en B .. cliënten ecner zelfde bank, dan is deze schuldeischer en 
schuldenaar tegelijk; zij is dus haar eigen schuldenaar. Zij doet de verrich­ 
tiog dool' ecne overschrijving; op de rekening van A.,. wordt de som gedebi­ 
teerd; op die Yan B .. wordt dezelfde som gecredi tecrd. 
Zijn A ... en B ... cliënten van verschillende banken, dan zal de bank 

van A ... aan de bank van 8 ... het bedrag van de chek schuldig zijn. Onder 
de verschillende banken bestaan er aldus veelvuldige hetrekkingeu die neer­ 
komen op wcderzijdsche schulden. Deze schulden kunnen onderling worden 
vereffend, zoo er, hoven cle banken, een centrale inrichting bestaat, di~ de 
schulden tegPnovc1· elkander stelt, de vergelijking trekt en de saldo's bepaalt. 

· ln Engeland wordt dat gedaan door het <( Cteariuy house », Instelling tot 
schuldvergelijking, een vrije vereeniging optredend als bank der bankiers eu 
het tegoed regelend dool' overschrijvingsmandaten op de Bank van Engeland, 
waar de acht en twintig vennooten doorloopende rekeningen hebben. 
Hen gang der verrichtingen kan men i.;emakkelijk volgen; ziehier· (~) : 

c, 1 n het Clearfoy house heeft iedere bank een vertegenwoordiger met 
u vasten zetel die de rekeningen inschrijft (inclearer); een anderen, die de 
)> wissels onder de schuldenaars verdeelt: 1·untrnr. leder cliënt Yan het Clea­ 
» ring house ontvangt van de achtereenvolgende runners der andere oliën­ 
,> ten den staat da schulden van het huis. Uit de nageziene rekeningen 
» maakt hij zijne inclearing op, die op hare beurt wordt nagezien door de 
» bank zelve, waar men zich namelijk vergewist over het beslaan van een 
" voorraad. De returns of weigeringen van wissels worden den i1iclearer 

(!) Vergadering van 26 December 1906, n' -i-70. 
(') Artikel 5U van het Spaansche Wetboek van koophandel. - Artikel 621:i van het voor­ 

ontwerp van. Wetboek van koophandel in Argcntinn, dut do wet is geworden. 
(3) J. HARISTOY, Yirement» en Banque et Chambre de compensaüc«, blz. 25, i906. Rousseau, 

Parijs. 
(') A. 1>& foYILI.E, La Momwie, HI01. LecofJre, Parij3, 
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,, . schriftelijk bericht, Het tegenovergestelde van de slot-inclearin.g is de out­ 
>> clem·iny (slaat der schuldvorderingen). 

,, Hare onderlinge vergelijking leidt lot de eind-balans, die enkel denk­ 
~1 beeldig is en de som uitmaakt, in het Clearing house te storten o( op zijn 
» krediet le brengen, ofwel de som die men van hel Clearing house ontvan­ 
,, gen moet. " 

Men kan zich voorstellen van welk belang die inste'lling is geworden vo~r 
het economisch leven der Angel-Saksische volkeren,.en welk eene vlucht zij 
de check heeft doen nemen, als men nagaat dat, in i90!>, hel clearing house 
te Londen 307 milliarden vereffende, dat van New-York äOO rnilliarden (1). 

Wie ziet niet in wat voordeel zulke geld inrichting- oplevert, zoo uil het 
oogpunt van de particuliere personen als uit dat van het algemeen belang? 

Zij spaart. tijd en geld. 
ln stede van rechts en links in de laden te blijven liggen, wordt het geld 

gestort in de groote vergaarbakken der banken· en aldaar door _de eco­ 
nomische stroomingen vruchtbaar gemaakt, ten bate van de kredietinstel­ 
lingen, de nijverheidsondernemingen en van Je inleggers zelven. die, door 
den interest van de doorloopende rekening, er vrucht uit trekken. 

Het vervoer van muntmetaal en papier met gevaar van diefstal en brand, 
met de kosten der aangetcekende stukken, met de bezwaren en gevaren van 
het incasseeren door beambten, wordt vervangen door de ~ekruiste check die 
zonder kosten of gevaar in omloop is, zelfs door een eenvoudigen brief aan 
houder, brief die in de comptabiliteit der banken komt en een kostbare 
hulp is voor de comptabiliteit der particulieren (!). 

Zoo gcràakt men allengskens tot cc het ideaal van ge;,ak en spaarzaap1- 
heid II dat, volgens de ~elukkige uitdrukking van den heer Malou, .Minister 
van Financiën, befaamd wegens zijne behendigheid en zijn practischen zin, 
« zou bestaan in de algemeen geworden gewoonte der betalingen door reke­ 
ningen zonder aanwending van muntmetaal of papier (3)." 

Er kan thans geen sprake van zijn, het geld af te schaffen en tol hel 
stadium van het complabilisme te geraken ('); er is alleen sprake van, den 

(1) MARC Aucuv. Lts Système& socialiste& cl'éehange, 1908. Félix Alcen, bladz. 2!H. - Rooas­ 
Acussoz, Essai sur le cleari11g-sysiem, bladz. 74-, 1903. G. Firmin, Parijs. 

(~) J. füRISTOY, Virements c,i banque et chambre3 de compe11salio11, 1906. Rousseau, Parijs, 
bladz. !55f. Volgens de berekeningen, medegedeeld door Haristoy en steunende op rie inningen 
lot een bedrag van 100 millioen frank dagelijks gedaan door de Banque de France in 
40,000 huizen, zou men met het stelsel van checks en clearing-house 17,ö00,000 frank hebben 
uitgespaard. Die berekening is gedaan op voet van ö °lo, 

(3) MAI.ou, Toelichting, Oorkonden der Kamer, zittingsjaar 1872-1873, hladz. 49-D2 
(4) E. S01.vn, le comptubilisme et la fixité de l'u11ité de valeur abstraite. (ANNALES DR 1.'l11's11- 

rur DES SCIENCES socui.es, 4' jaar). - MARC Aucur, Les systèmes socialistes d'échange, bladz. 5&-9. 
- PAUL OtLET, La comptabilite et le comptabilisme. (ANNAt,ss DE 1.'INsTITUT DE sciesces socutss; 
Maart i89fi). 

De gedachte, ontwikkeld door den heer E, Solvay onder den naam van eomptabilisme, komt 
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materieelen omloop van metaal- of papiermunt zooveel mogelijk te vermin­ 
deren, meer rekbaarheid te verleenen, er het nut van te vermeerderen. 

Men voelt beter die behoefte in tijden van muntschaarsehte, zooals thans 
in de Vereenigde Staten het geval is. 

Hel r-conomisch leven werd er belemmerd, gedeeltelijk verlamd; de munt 
was o begraven >>; er was zelfs le weinig om de werkloonen en de vervoer­ 
kosten le betalen: en de ramp ware nog veel grooter geweest zonder de 
zedelijke en financiecle hulp eter Regeering. 

ln België wees men dikwijls op de behoefte van muntspeciën, op het weg­ 
voeren onzer vijffrankstukken samenhangend met het verlies in het wisselen, 

neer op de olgemccnc formule van een stelsel waarvan de werkelijke en trapsgewijze toepas­ 
singen Mn de omstandigheden worden overgelaten, 

liet comptabilismc steunt op de vaststelling van de volgende feiten : 
1° liet huidige muntstelsel berust op een dubbelen grondslag: muntmetaal en muntpapier 

bankbiljetten, chrcks, handelseffecten); 2° Overal bestaat cr eene srrooming om de hoeveelheid 
muntpaplcr steeds te vermeerderen en ile hoeveelheid muntmetaal le verminderen; 3° Het 
muntmetaal, als ruilmiddel, kost veel (kosten van delving der edele metalen, vervoer, bewer­ 
king) verzekering, verlies, diefstal, cnz ); '•• liet muntmetaal heeft eenc woarrlc op zich zelf; 
hel innerlijk nut van goud en zilver mankt die metalen tol ecnc echte koopwaar die op- en 
afslaat om redenen aan de waar eigen. Die schommelingen verhinderen de zending welke die 
waar moet vervullen nis standaard der ruilingen. (Veranderlijke hoeveelheid uitgedolven metaal, 
toeneming of vermindering van het verbruik door de nijverheid, veranderlijkheid van de 
voortbrengingskosten, enz.) 

Het enmptabilisme stelt voor, het munuuetaalstclsel te vervnngcn door een stelsel steunende 
op het wezenlijk krediet der personen, ingericht en gcwanrborgd door den Slaat. 

Elke verrichting van wezenlijk krediet komt thans ten slotte 11ee1· op het ontvangen van geld 
tegen het mogelijk afstaan op termijn van ccuc waarde, als pand overhandigd (onroerende 
goederen, roerende goederen, titels aan toonders, schuldvorderingen). 

Zoo de ontleener besluit lot mogelijke verknoping in stede von tot bepaalde vcrkooping, dan 
is 'l omdat hij hoopt zijne lcening Ic kunnen terugbetalen door middel van de waarden welke 
hij zelf op termijn moet ontvangen. Feitelijk dus kan het vermogen vau ieder persoon vertolkt 
worden door ccne doorloopendc rekening in verband met de openstaande rekeningen die hel 
vcrmogrn vertolken van de andere personen met wie hij in betrekking is. Door het inrichten van 
het krediet op zondnnige grondslagen dat hel iedereen mogelijk is op om 't even welk oogen­ 
blik het beschikhaar gedeelte van zijn goed te verpanden lol zoover cr voldoende waarborg 
hrstnal, en door het uitgeven van overdrnagbare kredieten ter gelegenheid von dergelijke ver­ 
pandingen, heeft men feitelijk volgende uitslagen bekomen : 1° De comptabilislische munt 
vindt haar pand in de foituinen en is gewoai-horgd door den Stoel; 2° Zij heeft dus ecne vaste 
waarde, cvcngroot als die van het huidige muntmetaal, doch zonder andere ,•ervaardigings­ 
kosten dan rie bestuursinrichting; 3• ne uitgifte van die munt, dat wil zeggen de in omloop 
zijnde hoeveelheid, blijft steeds volkomen in verhouding tol de behoefte, vermits het van ieders 
vrijen wil afhangt, cr uit te geven en in Ic trekken; 4° liet ruilingsmiddcl wordt geenszins 
beïnvloed door de oorzaken dir. de waren doen op- en afslaan, vermits de « comptabilistische 
munt s , hel openslaande krediet, geen innerlijke stoffelijke waarde heeft in den handel. 'I. Is 
ecne louter overeengekomen waarde, een ahstrnct recht door den Staat gewaarborgd. 

liet zakelijk krediet kan bij voortduring het voorwerp uitmaken van private bankver­ 
rich1ingcn, doch de WMrmcrkinH en de waarborging der kredieten kunnen enkel gedaan 
worden dooi· den Staat of door ccnc inrichting', door den Stoot daartue aangesteld. 
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op fie l~ngzame toeneming van de metaal-reserve der Nationale Bank en de 
aanzienlijke ver·menigvuldiging harer bankbiljetten (1). 
. Werd hetgebruik van de check algemeen, dan zou daardoor de rol van de 
munt worden verlicht .. Wijl ze aldus bij het betalen zou worden vervangen, 
zou een deel der metaal- en papiermunt tot andere doeleinden worden 
besteed en de muntspanning worden voorkomen of verminderd (t). 

ln vele landen lieten de openbare machten zich in met de uitbreiding der 
verbeterde economische middelen tol betaling. 

Oostenrijk en Zwitserland namen hunne toevlucht tot het stelsel "an de 
postcheck en hel post-giro-verkeer. De uitslagen waren zeer bevredigend {'), 
en de acht-bare heer Denis onderwierp aan de Kamer twee wetsvoorstellen 
om het i.n België in te voeren (-i). 

Reeds kan, krachtens koninklijke besluiten van 27 No\'ember _i900 
en f 2 Augustus f 901, ieder persoon aan de post het bevel geven om, hetzij 
op zijne doorloopende rekening, hetzij op die van een dorden, te doen bren­ 
gen op de Nationale Bank de borderellen van kwijtbrieven en handels­ 
effecten, meer dan l,000 frank bedragende en in een postkantoor des Rijks 
ter ontvangst aangeboden. 

Die eerste stap ,;ergemakkelijkt er een tweeden. Waarom zou men het 
minimum van 1,000 frank niet verminderen? Waarom zou men geen machti­ 
ging verleenen om bi} postcheck en bij giro gebruik le maken van de door­ 
loopende rekening, welke op de Post door de opbrengst der inningen wordt 
in stand gehouden? Zoo zou de check le onzent spoedig in zwang komen (5). 

:(!) Dsrm, Annales pariementaires van de Kamer der Volksvertegenwoordigers, vergadering 
van '.6 December t !JOi>. 

Nota bij het verslag over 's Lands Middelen voor 1908 : 

NATIONALE BANK VAN UHLGlË. 

Toestand op 9 Ionuari 1908. 

ACTIEF l"AISIWI' 

Munt in kassa : speciën en staven . 
Portefeuille : Wissels op België 

: Wissels op 't buitenland 

Bankbiljetten in omloop . 

. . , . . fr. H,4,239,~!I.~ 9!5 
fr. 479,896,960 01 

172,636,892 H- 

. • . fr. 

652,!553,8ö2 1 t:i 
7B7,56B,170 » 

Doorloopendc rekeningen: Schatkist, fr. 37,864-,0~5 59 » 
Particuliere 

rekeningen 66,886,550 60 
!04,740,574 f9 

('J ln Frankrijk bedragen, naai· hel Bulle&in de suuisüqu« et de Législation comparée van 
Scplemhcr 1905, de in omloop zijnde bankhiljcttcn fr. ·112.22 per inwoner, terwijl zij in 
Engeland (banken van Engeland, Schotland en Ierland) slechts fr. 24.67 bedragen. 

(3) GEOllGEs GA111E1., Le cheque et virements postou» en Suisse. (Revue économique interna­ 
tiounle, Hl-20 Octoher 1907.) 

(4) Wetsvoorstel van 20 November 1896, opnieuw ingediend op 27 Maart 190;5 en herwerkt 
in het ontwerp van 18 December 1906. 

(Il) E. Van fü,awrcK, Bulletin du Comité central du travail industriel, 1 Februari f908. 
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De heer Malou had .voorzien dat dit niet zoo. spoedig zou wezen (1). Dat is 
echter geen reden totontmoediging. Wanneer de omloopsveiligheid dèr check 
zal ~ewaarborgd zijn, zooals aan de Kamer wordt voorgesteld, zal zij ·nergens 
een beter midden fot verspreiding vinden dan in België. Zonder. fiskale 
banden, zal zij vrij omloopen, ontheven van alle rechtP). ln ilelgië' hebben 
f rouwens onze overzeesche naburen het checkenstelsel gevonden, d_at nader­ 
hand bij hen zulke uitbreiding nam (3). 

Wij hebben er alle belang bij. zonder uitstel een ongerieflijk en kostelijk 
rnuntverkeer te verbeteren. 

Verlaging van den kostenden prijs is een hoofdvereischte voor ons 
nijverheidsbestaan. . 

Onze economische inrichting, die geen vergelijking met andere landen 
moet duchten, is een eerste- middel tot .slagen in den strijd op ·de wereld­ 
markt. Maar hel volstaat niet, de voortbrenging vooruit te helpen door de 
arbeidskrachten vrij le laten ontplooien. Men moet ook de ruilwaarden vrije 
ontwikkeling laten en haar een maxim-urn van plooibaarheid en van kracht 
verleencn. 

ln alle sferen gevoelt men dat het noodig is) spoedige maatregelen te nemen. 

··~----·-------··--------- 

('l} Muou, Toelichting der wet van 20 Juni 1875 over de checks: 
• De wetgever zou een droombeeldkoesteren, moest hij hopen, op één enkelen dag, .door 

de kracht van zijn wil, oude ingewortelde gewoonten te veranderen: de tijd moet zijn werk 
verrichten, evenals de hoofden van nijverheid e11 handel, de geleerde en hoogerc standen door 
hun voorbeeld overtuiging moeten zaaien; de bestendige pogingen van al onze financieele 
inrichtingen moeten streven 1111ar een vooruiigang waarvan zij zelf ook vruchten zullen 
inoogsten. Doch de plicht van den wetgever, zoo hij alles op écn dag niet verrichten kan, heeft 
geen andere grens dun de grens zijner macht; hij moet do bezwaren, de hinderpalen wegnemen, 
die de hervorming der gebruiken in den weg staan, hij moet de vrijheid en de veiligheid in 
het aanwenden der verbeterde middelen waarborgen, de rechten bepalen en vrijwaren die uit 
die aanwending voortspruiten. , 

(2) De wet van 20 Juni 1875, door den hrer 1\1:i!ou voorgelegd na de beraadslaging over de 
hernieuwing von het voorrecht der Nationale Bank, heeft de check ontheven van zegelrecht, 
alsook de bons of mandaten van overschrijving, 1e kredietbrieven, de bankbiljetten aan 
toonder betaalbaar en, in 't algemeen, alle titels lol contante betaling of op zicht met 
gesloten beurs. 

De wel van 6 September i8\)ti, om allen twijfel weg le nemen, heeft deze vormen van 
betaling, alsook de wissels of mandaten aan toonder betanlbaar, ontheven van de formaliteit 
der registratie. · · · · · · · · · 

(3) Malou, in eene aan lm ling' uil een verslag van de Nationale Bank, ibid. • Wij mochten ons 
zooveel te minder door dit ln nd (Engeland) Jaten voorbijstreven, _doar het van ons dal midde 1 
van betaling geleerd lieert, namelijk het betalingsbevel thans bekend onder de benaming 
check en dat le Antwerpen sedert onheugelijkc tijden in voege wns c11 bewijs genoemd werd. 
Oude Kronijkcn melden u-ouwcns, dal sir Th. Gresham, bankier van koningin Elisabeth, le 
Antwerpen kwam in l 53ï om die wijze van betaling te bestudeeren, en ze dan in Engeland 
invoerde. 

• Dit gcbl'uik bleef voortleven in onze grootc handelsstad en heden nog worden tol 
vau inkassceriugen ~<'rl:rnn door middel van bewijzen op de Nationale Bank en op de private 
bankhuizcn. Ongelukkiglijk is dit zoo niet elders in het land.• 
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Bij het onderzoek de·, Begroeting van 's Lands Middelen door K ,m~r en 
Senaat hebben verschillende redenaars dit punt behandeld. 

De achtbare ûlinister van Financiën stelde met voldoening vast dat de 
Nationale Bank op dit oogenblik onderhandelt met de andere kredietsinstel­ 
lingen overhel lot stand brengen van eene instelling lot schuldvergelijkingI' ). 

Men twijfelt er niet aan; de klaarziende mannen, die onze financieele 
inrichtingen besturen, zullen, ter verwezenlijking' van een maatregel van 
algemeen belang, de hinderpalen der gevestigde toestanden te boven komen 
en oude gebruiken wijzigen, zooals het commissieloon op de uitbetalingen, 
die den gang van de nieuwe instelling kunnen belemmeren. 

De openbare meening kan niet onverschillig blijven aan de pogingen, 
van alle zijden gc<la;rn om onze muntinrichting te verbeteren; de drukpers, 
bewust van de belangrijkheid harer zending, heeft daarop reeds de aandacht 
gevestigd. Door aller medewerking zal hel gebruik van de check, met ai de . . 

voorgestelde waarborgen, in onze zeden doordringen, en eene financieele her- 
vorming zal worden verwezenlijkt, waarvan het welslagen meer afhangt van 
de bijzondore personen en de financieele oudememingen dan van de 
openbare machten e). 

Ea. TIBBAUT. 

(1) Verslag O\'Cr 's Lands l\Iiddclcn voor H)08, Kamervergadering van 6 December 1907; 
Senaatvergaderingen van i8 en 19 December 1907. 

(2) J. llaristoy, blz. 29, sprekende van Frankrijk en van de noodwendigheid om de muntin­ 
richting te verbeteren, zegt : u M~ar daarvoor moelen wij strijden tegen de vrees en de 
onwetendheid der eenen en zegepralen over den slenter der nnderen. Wnnt alles werkt mede 
om ons, te onzen nadcelc co tegenover het buitcnlnnd, te bepalen bij de oude economische 
hulpmiddelen van 't begin der XIX• eeuw, gaande onderling tegen malkander in, co tot 's lands 
schade, slechts lcn bale von 't fortuin van enkelen. 11 
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Pro11osit-ion de foi corhplélánt. la lof \Vclsvooi•stel ''tol aanv_ulli1Ïg der wel 
du 20 juin iS73 sur les chèques. mu 20 Jlini 1873 01, de checks. 

;\ RTICLP. UNIQUIL EENI_G ARTIKEL. 

Il est ajouté à Ja loi du 20 juin 1873 I Aan de wet van 20 Juni 1873 op 
sur les chèques un article 7 ainsi I de checks wordt toegevoegd een ar- 
COll!fU : tikel 7, luidende als volgt : <} 

Le chèque traversé de deux barres trans­ 
versales el parallèles n'est payable qu'il un 
banquier. 

Le barrement peul être effectué par le 
tireur, par 1~ bénéficiaire, 011 par un endos­ 
seur. 

Si Ic nom d'un banquier est inscrit entre 
les deux barres transversales, le chèque 
n'est payable qu'au banquier ainsi désigné. 
Toutefois, s'il n'opère pas l'encaissement 
lui-même, il peut faire un second barre­ 
ment au nom d'un autre banquier. 

Sont seuls considérés comme banquiers, 
pour l'application du présent article, les 
commerçants payant patente de banquier et 
fes sociétés commerciales ayant dans leur 
objet social les opérations de banque. 

Le chèque peut ètre revêtu par le tireur, 
ou par le porteur, de la mention << non 
négociable ,,. Celle mention n'empêche pas 
la cession du chèque, mais elle met obsta­ 
cle à ce que le cessionnaire, même de 
bonne foi, ail plus de droits que son 
cédant. 

De check, mei twee evenwijdige dwars­ 
strepen doorgeha ald, is enkel betaalbaar 
aan een bankier . 

De doorhaling kon worden gedaan door 
den trekker, door den beneficiant of door 
een rugteekenaar, · 

Is de naam van een bankier geschreven 
tussehen de twee dwarsstrepen, dan is de 
check enkel betaalbaar aan den aldus 
aangewezen bankier. Echter! indien deze 
niet zelf incasseert, kan hij cenc tweede 
doorhaling doen op naam von een anderen 
bankier. 

Met het oog op de toepassing van dit 
artikel, worden alleen als bankiers be­ 
schouwd de handelaars die een bankiers­ 
patent betalen en de vennootschappen van 
koophandel tot welker maatschappelijk doel 
bankverrielningen beboeren. 

Op de check kan door den trekker of 
door den houder worden vermeld : « niet 
verhandelbaar >J. Deze vermelding belet 
niet de check over te dragen, doch zij ver­ 
hindert dat degene aan wien daarvan afstand 
wordt gedaan, zelfs indien hij le goeder 
trouw is, meer rechten bezit dan hij die den 

. ! afstand doet. 
t 

EM. TIDBAUT. 
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